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Ce 29 juin 2021, à la veille du passage 
du Tour de France (Etape contre la 
montre), je m’aventure avec mon vélo 
des années 1951 sur les routes de La-
val-Changé avec ses vallons et ses dé-
vers, lorsqu’arrivée entre Saint Jean et 
Louverné, je rencontre des camarades 
de la CGT. 
Moi, cycliste d’AUDAX Lavallois, travail-
leur à la ville de Laval et Syndiqué, je 
m’arrêter pour les saluer. La rencontre 
est fraternelle, que se passe t-il ? La 
CGT prépare le passage du Tour de 
France. 
Je rencontre des jeunes, je partage 
avec les camarades présents, nous dé-
battons et échangeons, et oui,  la CGT 
est présente sur le Tour de France. 
Les débats et discussions relatent for-
cément ce moment important pour moi, 
« le Tour de France ». Nous partageons 
nos mémoires, nos souvenirs. 
Mais nous nous rappelons que ce mo-
ment populaire, mondiale et gratuit est 
accessible à tous et notamment aux 
travailleurs. 
Sur le vélo je suis intarissable. Avec la 
CGT,  c’est le seul moment où je peux 
partager un peu de fraternité, où la ren-
contre avec les autres est forte et riche. 
C’est dans ces instants là où mes va-
leurs sont mises en avant et où je me 
retrouve. Ce sera un souvenir fort de 
ma vie, et pourtant j’en ai vécu. 
Merci aux camarades pour leur accueil, 
pour notre engagement commun, et 
pour m’avoir permis de vivre ces ins-
tants en leur compagnie.  

T 
out le monde 
se souvient 
et il n’y a pas 
si longtemps 

que ça. 20h00 pé-
tante, de leur balcon 
ou terrasse, des ci-
toyens applaudis-
saient les « premiers 
de corvées ».  
 
Au péril de leur vie, ils 
ont affronté avec des 
moyens et structures 
dérisoires l’une des 
pandémie les plus 
meurtrière de notre 
siècle. Après la tem-
pête, leur liberté est 
prise en otage.  
 
La position de la CGT 
consiste en la néces-
sité de la vaccination 
pour combattre effica-
cement la pandémie, 
elle s’oppose à son 
obligation, préférant la 
voie de la conviction. 
  
L’approche du Mo-
narque et de son gou-
vernement aura force-
ment des consé-
quences graves sur le 
monde du travail, ali-
mentant un clivage 
entre citoyens déten-
teurs d'un pass et les 
autres.  
 
Beaucoup de ques-
tions restent en sus-
pens ( CDD, intéri-
maires, suspension 
du contrat de travail, 
le motif du licencie-
ment …).  Ce ne sont 
que des mesures ré-

gressives pour les 
salariés.  
 
Un coup d’arrêt. C’est 
ce que le virus a im-
posé à la planète. 
Comme un avertisse-
ment lancé à l’espèce 
humaine. La Covid-19 
pourrait même plutôt 
achever de nous dé-
composer. En nous 
assignant à résidence 
et nous obligeant à 
exécuter les directives 
du Monarque.  
 
Dans les entreprises, 
évaluation, compéti-
tion, sélection et nu-
mérisation continuent 
à s’imposer sans délai 
et quoi qu’il en coûte 
à notre santé et nos 
vies surmenées. 
 
Les conséquences du 
néolibéralisme et ses 
postulats imposent à 
l’espèce humaine 
d’accélérer le mouve-
ment, bouger sans 

cesse pour se caler 
sur le rythme effréné 
de la société. Il faut 
être actif, flexible, mo-
bile, rapide pour obéir 
aux exigences con-
temporaines.  
 
Nous avons plutôt 
besoin de stases, 
c’est-à-dire des mo-
ment où nous nous 
arrêtons. Nous étein-
drons nos écrans et 
nous déjouerons 
toutes les continuités 
que l’on a pensées 
pour nous.   
 
Le mouvement et le 
rythme ne peuvent 
être la norme qui fe-
ra , par magie, oublier 
à chacun de nous 
qu’avoir une vie en 
dehors du travail est 
beaucoup plus épa-
nouissant . 

Le billet d’humeur     Par Noureddine SLIMANI 

 S’adapter, mais à quoi ? 

Un camarade sur 
le Tour de France 

    Par Jean Philippe LETOURNEUR 
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L’édito 
      Franck Elie Secrétaire Général de l’Union Départementale 

E 
n France, la crise 
sanitaire a été 
l’occasion, pour 
le gouvernement, 

non pas d’un changement 
de cap pourtant indispen-
sable, mais d’un approfon-
dissement des politiques. 
Les libertés publiques ont 
été encore davantage 
étouffées, avec une série 
de décisions et lois liberti-
cides, de celle sur la 
« sécurité globale » à 
celle sur les 
« séparatismes ». Alors 
que les plus riches et les 
entreprises du CAC 40 ont 
vu leurs richesses aug-
menter pendant l’année 
2020, il s’agit une fois en-
core de faire payer cette 
crise aux chômeurs et 
chômeuses, et retraité·es, 
et globalement au monde 
du travail. 
 
Heureusement, des soli-
darités locales et interna-
tionales se sont multi-
pliées. Les mobilisations 
sociales et écologiques 
avaient été stoppées en 
plein vol quand la crise 
sanitaire a explosé 
(mobilisations contre la 
réforme des retraites, 
marches pour le climat…). 
Mais petit à petit, nos 
mouvements réoccupent 
l’espace public … Petit à 
petit, nous retrouvons la 
joie de militer et l’espoir 
d’une transformation éco-
logique, solidaire et démo-
cratique du monde. 
 
La CGT n’est pas dupe 
des objectifs du gouverne-
ment. Le Pass sanitaire 
est d’abord une remise en 

cause des libertés de cir-
culation et de l’anonymat. 
Il poursuit le démantèle-
ment du code du travail et 
du statut de la fonction 
publique. 
 
Le président de la répu-
blique et son gouverne-
ment accélèrent leur poli-
tique libérale et annoncent 
de nouveaux reculs so-
ciaux. Nous refusons de 
travailler jusqu’à 64 ans. 
Le financement de la sé-
curité Sociale doit reposer 
sur les cotisations so-
ciales. La population doit 
être protégée contre tous 
les risques en cotisant 
selon ses moyens et en 
recevant selon ses be-
soins. 
Plus que jamais, nous 
assistons à la précarisa-
tion du travail, au retour 
du travail à la tâche et 

journalier, à l’aggravation 
de la détérioration des 
conditions de travail. 
 
Stop à la culpabilisation et 
à la punition des précaires 
et privé.es d’emploi : la 
réforme de l’assurance 
chômage doit tout simple-
ment être abandonnée. Il 
y a par contre URGENCE 
à stopper les grands plans 
de licenciements et de 
suppressions d’emplois. 
Les atteintes au droit du 
travail doivent stopper.  
Nous exigeons un code 
du travail protecteur ! Pas 
un outil politique menant 
les travailleurs et travail-
leuses à la précarité ! 
Au nom du rembourse-
ment de la dette, tout ce 
qui est collectif est bradé, 
saccagé, fermé… 
Nos hôpitaux et ses per-
sonnels sont à bout de 

souffle ; nos écoles sont 
laissées à l’abandon ; nos 
administrations sont as-
phyxiées par les démantè-
lements successifs !!! 
Le Service Public ne peut 
plus être rendu correcte-
ment !!! 
 
L’argent produit par les 
travailleuses et travail-
leurs doit servir l’intérêt 
public pour le plus 
grand nombre !!! PAS à 
une caste de privilé-
gié·es !!! Pour répondre 
aux besoins de la popu-
lation, il est également 
URGENT de maintenir et 
de développer nos capa-
cités industrielles. 
 
Ayons une rentrée of-
fensive et mobilisons-
nous tous le 5 Octobre. 
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Actualités  Interprofessionnelles 

A 
ppel unitaire 

en Mayenne 

le 18 Mai 

2021 de 3 Or-

ganisations Syndicales : 

Cgt, FO et Sud. Le taux 

de gréviste était de 21% 

pour les facteurs qui 

sont environ 300 dans le 

département. 

Côté guichetiers et 

banque postale, le taux 

était de 8.9%, les effectifs 

tournent autour de 130 

agents en Mayenne. Re-

vendications portées ce 

jour-là: L’arrêt des réor-

ganisations incessantes 

dans les services qui gé-

nèrent stress et suppres-

sion d’emploi ! L'arrêt des 

fermetures de bureaux et 

l'embauche de chargés de 

clientèle. 

L’embauche de TOUS les 

CDI Intérimaires en CDI 

Poste à temps complet. 

Le versement de la totalité 

de la prime qualité à l’en-

semble des agents au  

 

Courrier. Le versement de 

la prime d’intéressement 

pour tous les postiers. 

La valorisation et une 

vraie prise en compte de 

la distribution de la Publi-

cité Non Adressée dans la 

charge de travail du fac-

teur. La valorisation et 

reconnaissance des com-

pétences et expériences 

par une revalorisation et 

une augmentation des 

salaires dignes de ce nom 

pour tous…          

L'action du 18 Mai a été 

un moment fort de mobi-

lisation sur l'ensemble 

du territoire national, si 

bien que La Poste a été 

contrainte de reconvoquer 

les Organisations Syndi-

cales pour continuer les 

négociations engagées 

pour un accord national dit 

"social".  

Quelques avancées por-

tées par la Cgt sont ac-

tées dans cet accord de  

 

branche notamment à 

propos des critères d'oc-

troi de la prime qualité 

pour les facteurs pour 

l'année 2020, année ex-

ceptionnelle en lien avec 

la pandémie qui avait per-

mis à La Poste de geler le 

calcul de cette prime ba-

sée sur la productivité.  

La Poste revient sur le 

calcul de la prime en oc-

troyant une prime mini-

male aux agents n'ayant 

pas pu atteindre les objec-

tifs car absents en 2020 

pour cause d'éviction de 

service ou de maladie ou 

garde d'enfant et chô-

mage partiel... 

C'est une avancée impor-

tante. Néanmoins le com-

bat reste à mener sur le 

besoin d'embaucher à La 

Poste.  

Seuls 10 CDI Poste fac-

teurs embauchés sur le 

1er semestre 2021 pour 

les 3 départements: 49, 

53 et 72.  

Huit nouveaux CDI sont 

annoncés par la Direction 

régionale pour la rentrée 

sur le même périmètre.  

 

Il y a actuellement un 1/3 

des effectifs facteurs em-

bauchés en contrat intérim 

en Mayenne (environ 

100). 

C'est donc autant de CDI 

Poste que la Cgt reven-

dique pour le départe-

ment. Côté guichetier/ 

chargés de clientèle, 

cela fait plus de 15 ans 

qu'il n'y a aucune em-

bauche de faite en 

Mayenne, d'où la ferme-

ture incessante de bu-

reaux de poste. Les pro-

chains sur la liste sont 

nombreux: Ambrières, 

Lassay, Pré en Pail, Re-

nazé, tous d'ici fin 

2021,Cossé le Vivien est 

menacé de fermeture en 

2022.  

La Cgtfapt53 reste mobi-

lisée avec le personnel 

et les usagers, elle con-

tinue à revendiquer pour 

le maintien de l'emploi à 

La Poste, pour un ser-

vice public postal de 

qualité et de proximité 

sur le département. 

les salariés du Centre de 
tri de Bonchamp (la poste) 
en grève 

Par Michèle BLOT 



Contact N° 240 Juillet-Août 2021                                                                                                                                 5 

 

 

 



Contact N° 240 Juillet-Août 2021                                                                                                                                 6 

 



Contact N° 240 Juillet-Août 2021                                                                                                                                 7 

 



Contact N° 240 Juillet-Août 2021                                                                                                                                 8 

 

 



Contact N° 240 Juillet-Août 2021                                                                                                                                 9 

 

Actualités  Interprofessionnelles 

À 
 plusieurs re-
prises la popula-
tion de l’ensemble 
du territoire du 

Nord Mayenne a vu une 
large mobilisation afin de 
défendre le service public 
de santé en l’occurrence 
le CHNM. 3000 personnes 
ont manifesté dans les 
rues de Mayenne. 

Il s’agit ni plus ni moins de 
garantir un service de 
santé de qualité, un hôpi-
tal ouvert à tous, avec des 
soins qui correspondent à 
l’attente des habitants. Le 
Nord Mayenne est déjà un 
désert médical :  

nous  manquons de mé-

decins généralistes et de 
médecins spécialistes. 

La fermeture envisagée 
de la chirurgie dite con-
ventionnelle et de la sur-
veillance continue de 
soins intensifs imposée 
par l’Agence Régionale de 
Santé (ARS) en vue d’un 
« partenariat » entre le CH 
de LAVAL et celui de 
MAYENNE est inaccep-
table et ne correspond en 
rien aux attentes de la 
population, des usagers, 
des patients. 

Depuis 2014 notre Hôpital 
de Mayenne a vu la sup-
pression de 79 lits, avec 
des postes de soignants 

en moins. 

Tout cela est la consé-
quence des différents 
plans de santé notamment 
ceux dits «BACHELOT et 
TOURAINE ». Les poli-
tiques notamment locaux 
qui ont accompagné ces 
plans par leurs votes ont 
donc une grande respon-
sabilité dans la situation 
actuelle de notre hôpital et 
de l’offre de soins de san-
té. 

Les belles paroles aujour-
d’hui de nos élus poli-
tiques de tous bords ne 
suffisent pas. Il nous faut 
des actes et des engage-
ments concrets. 

C’est bien l’avenir du terri-
toire du Nord Mayenne qui 
est en jeu et plus large-
ment la défense des ser-
vices publics. Chaque ci-
toyen doit pouvoir être 
soigné au plus proche 
avec un service de quali-
té, c’est cela l’égalité dans 
l’accès aux soins. Il ne 
doit pas y avoir de laissé 
pour compte. 

Restons vigilants, soyons 
prêts et mobilisés pour les 
différentes actions qui se-
ront nécessaires pour la 
défense du centre hospi-
talier, pour faire reculer 
les projets de l’ARS et des 
politiques. Plus nous se-
rons nombreux, plus nous 
serons forts. 

 

Centre Hospitalier du Nord MAYENNE. 
Des Usagers mobilisés pour la défense de 
l’Hôpital et des soins de santé publics. 

 
Pour la CGT, ces négociations sont satisfaisantes. En effet, nous obtenons  pour le 1er et 
2ème collège : 1,5 % d'augmentation générale et 0,3 % d'augmentation individuelle et pour  
le 3ème collège : 1.8 % en augmentation individuelle. 
pour une fois, la CGT est signataire de cet accord, nous obtenons 1.5 %  d’augmentation 
générale et c’est inédit. En plus tout est donné en juillet alors que traditionnellement la Di-
rection divise en deux fois les augmentations générales, l’une en juillet et l’autre en dé-
cembre. Nous avons néanmoins précisé à la Direction que si les comptes sont en positifs 
en fin d’année, il faudra faire un réel effort sur les augmentations générales en 2022. COFIDUR EMS 

La CGT COFIDUR, signataire des NAO 2021 

Par Jean-Yves LANDEMAINE 

5 
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Chronique  Par Denis ORRIERE 

O 
ctobre 1942, 
en pleine oc-
cupation, 
deux femmes 

prennent le train à la 
gare Montparnasse. 
Jacqueline Timbaud et 
sa mère se rendent à 
Châteaubriant. La senti-
nelle allemande en fac-
tion à l'entrée de la car-
rière ne pourra pas s'op-
poser à l'adolescente 
venue déposer des 
fleurs au pied d'un po-
teau d'exécution. Un an 
plus tôt, Jean-Pierre 
Timbaud, leur père et 
mari, y avait trouvé la 
mort, fusillé avec 26 de 
ses camarades. 

Il était de ces militants, 
communistes, syndica-
listes, trotskistes, francs
-maçons, arrêtés par 
milliers durant les rafles 
d'octobre 1940. Pressé 
de montrer son zèle à 
l'occupant nazi et animé 
d'un esprit revanchard 
depuis le printemps 
1936, Pétain faisait la 
chasse aux opposants. 

Ces résistants de la 
première heure, à qui 
l'on refusera longtemps 
toute reconnaissance, 
sont souvent emprison-
nés sans procès ou 
condamnés, parfois à 
mort. Ballotés de camps 
en camps, ils sont plu-
sieurs centaines à 
échouer au camp de 
Choiseul, à Château-
briant. 

Il y a quatre-vingts ans, 
le 20 octobre 1941, un 
officier allemand est 
abattu à Nantes. L'occu-
pant nazi exige l'exécu-
tion d'otages. Le mi-
nistre de l'intérieur, Pu-
cheu, ancien du patro-
nat de la métallurgie, se 
hâte d'établir une liste, il 
les connaît bien ceux 
qu'il faut éliminer. 

Le 22 octobre, ils sont 

27 à être emmenés 
pour être exécutés. 
C'est alors que retentit 
la Marseillaise, chantée 
dans les camions où 
sont montés les otages 
et reprise dans les ba-
raques où sont enfer-
més les prisonniers. 
Une Marseillaise qui 
s'égrène à travers les 
rues de Châteaubriant. 

Ils seront fusillés par 
groupe de neuf. 

Les balles sont alle-
mandes mais les po-
teaux d'exécution sont 
français. 

Le même jour, dans des 
conditions identiques, 
16 autres camarades 
sont fusillés à Nantes et 
5 au Mont Valérien. 
Deux jours plus tard, ils 
seront 51 à être exécu-
tés à SOUGES. 

Ils n'avaient aucune 
vocation à devenir des 
héros. Ils venaient de 
tous les horizons, ou-
vriers, enseignants, mé-
decins, artisans, étu-
diants. Le plus jeune 
d'entre eux avait 17 
ans, il se nommait Guy 
Moquet, le plus âgé 
avait 58 ans, son nom 
était Titus Bartoli. 

Ils avaient un point com-
mun, être considéré 
comme des « hommes 
dangereux » parce que 
vecteurs d'idées subver-
sives. 

Attachés au poteau, ils 
ont gardé les yeux ou-
verts et regardé leurs 
bourreaux en face. Con-
vaincus que leur mort 
ne servirait pas leurs 
assassins, ils ont trans-
mis des messages d'es-
poirs à leurs cama-
rades, leur demandant 
de poursuivre le combat 
jusqu'à la victoire. 

Cette exécution de 

masse généra immédia-
tement une vague 
d'émotion qui peu à peu 
s'étendit dans tout le 
pays. Loin de dissuader 
les futurs combattants, 
ces représailles ne firent 
que créer des voca-
tions, en révélant le vrai 
visage des nazis. 

C'est grâce à eux, à 
toutes celles et à tous 
ceux qui se mobilisèrent 
dès les premières 
heures de l'occupation 
et même avant aux cô-
tés des Républicains 
Espagnols, que le con-
seil National de la Ré-
sistance a pu voir le 
jour. 

Plus que jamais, il faut 
revenir aux valeurs que 
partageaient les résis-
tantes et résistants met-
tant l'humain au cœur 
des préoccupations. 

En 2021, nous sommes 
en résistance contre les 
injustices qui perdurent 
dans ce monde, en ré-
sistance face aux me-
naces contre les res-
sources de la planète, 
en résistance face aux 
fanatismes religieux, en 
résistance contre les 
idées fascistes, racistes 
et communautaristes, 
en résistance à la folie 
du capitalisme préda-
teur qui se réserve la 
vaccination, en résis-
tance face aux diri-
geants de grandes puis-
sances économiques 
qui laissent exécuter 
des peuples entiers. 

Alors oui, plus que ja-
mais, faisons nôtre le 
message que Guy Mo-
quet nous a laissé sur la 
Baraque 6 au camp de 
Choisel. Soyons 
dignes d'eux. 

Les barbares voulaient les tuer,  
ils les ont rendus immortels.   

Le vendredi 01 octobre 

Mobilisation à l’appel de  
l’intersyndicale « des 9 » 

 

Salle du bois de l’Huisserie 

N’oubliez pas de renvoyer votre coupon 
de participation ou de vous inscrire 
auprès des responsables de l’USR 

La ville de Laval nous con-

traint à demander le pass 

sanitaire lors de l’entrée 

dans les salles municipales. 

——————————————— 

——————————————— 

——————————————— 

6 
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Du 04 au 08 octobre 
CSE prise de mandat 

Le 18 octobre 
S’impliquer dans la CGT 
(Accueil ) 
Cette formation est délocali-
sée à l’UL d’Evron 

Les 25 & 26 novembre 
Journée d’études 
Quelle approche CGT sur les 
risques psychosociaux et la 
souffrance au travail   

À la demande 
Formation COGITEL 
Formation COGÉTISE 

Collectif formation UD CGT 53 

17 rue Saint Mathurin  
BP 91017 - 53010 Laval Cedex 
Tél : 0243532073 
Courriel: ud53formation@orange.fr 

Site internet : www.lacgt53.fr 

Repères Juridiques 

A 
u printemps 
2021 les élus 
CGT de la 
Polyclinique 

du Maine demandait lors 
de la réunion du CSE 
deux expertises : l'une 
sur la situation écono-
mique, l'autre sur les 
Risques Psycho So-
ciaux. La direction, sûre 
de son pouvoir, assi-
gnait les élus devant le 
juge pour contester la 
demande.  
La justice a reconnu le 
droit des élus à deman-
der ces deux expertises 
et ordonner à la direc-
tion de s'y soumettre. 
Les expertises sont en 
cours. 
 
Nous souhaitions profi-
ter de cet exemple pour 
revenir sur les droits des 
élus du CSE face à l'ex-
pertise. 
 
Dans les entreprises 
comptant au moins 50 
salariés, le CSE, peut, 
décider de recourir à un 
expert-comptable ou à 
un expert agréé 
Les frais d’expertise 
sont, selon le cas, à la 
charge de l’employeur 
ou répartis entre l’em-
ployeur et le CSE à hau-
teur de 80 % du coût 
pour le premier et 20 % 
pour le second. 
 
Le choix de l’expert est 
laissé à l’appréciation du 
CSE ; des recours de 
l’employeur sont toute-
fois possibles lorsqu’il 
conteste le choix de l’ex-
pert, son coût ou l’op-
portunité de l’expertise.  
Des recours du CSE 
sont également pos-
sibles, notamment lors-
que l’expert ne dispose 
pas des moyens d’ac-
complir la mission qui lui 
est confiée. 

Le CSE peut également 
faire appel à tout type 
d’expertise rémunérée 
par ses soins pour la 
préparation de ses tra-
vaux. 

 
 
 
 
 

La demande d'expertise par le CSE 
(Comité Social et Économique) : l'exemple de  
la Polyclinique du Maine Par Martine AMELIN 

Du 08 au 10 novembre 
Participer à la vie de la CGT  
Module 1 
……………………………………….. 
Du 06 au 07 décembre 
Module 2 
………………………………………… 
Du 08 au 10 décembre 
Module 3 

Le CSE peut décider 
de recourir à un expert-
comptable dans le 
cadre des consultations 
récurrentes : 

 En vue de la consul-
tation sur les orienta-
tions stratégiques de 
l’entreprise ; 

 En vue de la consul-
tation sur la situation 
économique et finan-
cière de l’entreprise.  
 
L’expert-comptable 
exerce sa mission dans 
les conditions fixées 
par les articles L. 2315-
89 et L. 2315-90du 
code du travail ; 

 Dans le cadre de la 
consultation sur la poli-
tique sociale de l’entre-
prise, les conditions de 
travail et l’emploi ;  
Lors de problématiques 
ponctuelles : 
Lorsqu’il est consulté 
dans le cadre d’une 
opération de concen-
tration.  
Lorsqu’il fait usage de 
son droit d’alerte éco-
nomique. 

Lorsqu'il est consulté 
dans le cadre d’un pro-
jet de licenciements col-
lectifs pour motif écono-
mique. 
Lorsqu’il consulté dans 
le cadre d’une offre pu-
blique d’acquisition.  
 
L’expert-comptable 
exerce sa mission dans 
le cadre fixé par l’article 
L. 2315-93 du code du 
travail. 

 
Le CSE peut faire appel 
à un expert habilité. 
 
1° Lorsqu’un risque 
identifié et actuel, révélé 
ou non, par un accident 
du travail, une maladie 
professionnelle ou à 
caractère profession-
nelle est constatée dans 
l’établissement. 
 
2° En cas d’introduction 
de nouvelles technolo-
gies ou de projet impor-
tant modifiant les condi-
tions de santé ou de 
sécurité ou les condi-
tions de travail.  
 
3° Dans les entreprises 

d’au moins 300 salariés, 

en vue de préparer la 

négociation sur l’égalité 

professionnelle.  
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L 
'entreprise CO-
RIOLIS de Laval 
est un centre 
d'appel qui a 

pour principaux clients 
EDF, GrDF et CARMA 
(assurance du groupe 
Carrefour).  Elle emploie 
sur le site de Laval plus 
de 300 salariés qui répon-
dent aux usagers. Les 
conditions de travail et de 
management sont dures 
et le turn-over est impor-
tant. 
 
Le 28 mai, les élus CGT 
ont remis un courrier à la 
direction portant les re-
vendications de l'en-
semble des salariés. Le 
21 juin en l'absence de 
réponse de la direction, le 

syndicat CGT, suivi par 
les autres syndicats re-
présentatifs, appelait les 
salariés à faire grève. 
D’autres sites CORIOLIS 
à Angers ou Amiens se 
sont également mis en 
grève.  
 
Du 21 juin jusqu’au 5 
août, date de signature 
du protocole de sortie de 
grève, les salariés ont été 
mobilisés : les premières 
semaines seul le lundi 
était jour de grève mais 
très rapidement les sala-
riés ont débrayé une 
heure ou plus, et de fa-
çon très majoritaire. Diffi-
cile d’avoir les véritables 
chiffres de grévistes car 
la direction refuse de les 

communiquer, mais les 
plateaux se sont quelque-
fois retrouvés compléte-
ment vide et nous esti-
mons à plus de 50% le 
nombre de grévistes en 
moyenne.  
 
Le 4 août, la direction 
sortait de son silence et 
ouvrait les négociations : 
Nous avons obtenu : 
La mise en place de la 
charte Télétravail se fera 
au 1er août au lieu du 1er 
octobre.  
Les jours fériés ne seront 
plus utilisés comme des 
jours de repos : aupara-
vant lorsque le samedi 
était travaillé, les jours 
fériés en semaine étaient 
considérés comme jours 
de repos.  
 
Le nouveau calcul de la 
prime variable ne sera 
pas appliqué : ce nou-
veau calcul pouvait en-

traîner pour certains con-
seillers une division par 4 
de cette prime.  
Concernant l’accord de 
modulation qui est en 
cours de renégociation 
nous avons obtenu 
quelques améliorations 
immédiates :  
Le paiement des heures 
de modulation, majorées 
de 25%, réalisés entre le 
1er juin et le 30 novembre 
sur la paie de décembre : 
auparavant les heures de 
modulation n’étaient 
payées qu’une fois par 
an.  
La planification sera pla-
fonnée à 39h : l’accord 
actuel prévoit 42h 
Pas de modulation les 
semaines avec les same-
dis travaillés  
 
La mobilisation paie, les 
salariés restent mobilisés.  

Une grève gagnante chez  

C OR IO LIS  

 

Trois questions à  
   Gérard  Brion  

Délégué Syndical CGT. 
 

Quelle est la situation de l’emploi chez TEN-
NECO ?  
Encore des salariés à la porte en 2022 ? C’est en 
tout cas la crainte du syndicat CGT de Saint-
Berthevin. Le sous-traitant automobile n’en finit plus 
de faire fondre ses effectifs, depuis quatre ans.  
 
Quel est l’état des effectifs, aujourd'hui ?  
 En 2017, près de 330 salariés travaillaient dans 
l’usine pour une fabrication de pots d’échappement 
qui atteignait le million de pièces. Aujourd’hui, TEN-
NECO en fabrique à peine 350.000 et emploie envi-
rons 180 salariés.  
 
Quelles sont les menaces sur l’emploi ?  
Une quarantaine de postes seraient menacés l’an-
née prochaine. Aujourd’hui, le groupe américain 
souhaite réorienter son 
portefeuille clients vers 
les cons- tructeurs 
comme Renault, et 
non plus vers les ga-
rages (Midas ou 
Speedy par exemple). 
Et pourtant le marché de 
l’occasion se porte en-
core bien. Les emplois 
menacés sur le site de 
Saint- Berthevin 
aura des consé-
quences directes sur l’autre site TENNECO à Ernée, 
où sont employés neuf salariés.  
 

TENNECO 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

   Tous les mardis sur RDV 

 

 

 

 

    Tous les lundis de 16h00  17h00 

 

 

 

 

    Accueil sur Rendez-Vous 
 

 

    

 

    Accueil sur Rendez-Vous     

Union Départemental Laval 
17, Rue Saint Mathurin 
Tél : 02 43 53 20 73 

Union  Locale de Mayenne 
Rue Guimond  des Riveries 
Tél : 02 43 00 04 13 

Union Locale de Château-Gontier 
Rue Boulet Lacroix 
Tél : 02 43 07 06 49 

Union Locale de Renazé 
La Maison Pré 
60 Bis Rue Victor Fourcault 
Tél : 02 43 09 59 54 

Par L’équipe  CGT CORIOLIS 

 

Propos recueillis par Valérie FONTAINE 


